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DU SAGE ESTUAIRE DE LA LOIRE

1

RÉUNION DU 9 AVRIL 2025
VISIOCONFERENCE
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1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 5 mars 2026

2. Avis du bureau de la CLE :
 Projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de l’Anjou Bleu (PETR du

Segréen – SYLOA)
 Projet d’Accord de Territoire eau Erdre 2026-2028 (EDENN – SYLOA)

3. Communication de la CLE : plan de formations des élus de la CLE 2026

4. Questions diverses
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ORDRE DU JOUR
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TITRE DE LA PARTIE 1
Avis du bureau de la CLE

Projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
du Pays de l’Anjou Bleu

5

2



Révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)

SAGE Estuaire de la Loire – Commission Locale de l’Eau

Jeudi 9 avril 2026 à 14 h
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L’organisation territoriale

▪ A la croisée de deux régions et trois départements ainsi que de six SCoT : 2 SCoT (44) / 1 SCoT (35) / 

2 SCoT (53) / 1 SCoT (49) 

▪ Des relations, influences et synergies territoriales parmi lesquelles : principalement avec plusieurs 

communes du Pôle Métropolitain Loire Angers, dans une moindre mesure avec Châteaubriant et 

Ancenis (44), Craon et Château-Gontier (53), Sablé-sur-Sarthe (72)

▪ 26 communes / 64 communes et communes 

déléguées – de nombreuses fusions depuis 2016 / 2 

EPCI : Anjou Bleu Communauté (34 612 habitants) et 

CC des Vallées du Haut Anjou (36 809 habitants)

▪ 1 296 km² / 71 421 habitants

▪ Le territoire, marqué par la prédominance de 

l’agriculture, s’est diversifié après des décennies 

d’activités minières et a su rester un territoire 

d’industrie avec notamment le pôle industriel de 

Segré

▪ Il offre également une bonne qualité de vie du fait de 

sa grande diversité de milieux naturels, son patrimoine 

paysager et architectural (rivières, bocage…)
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Calendrier
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Le PAS et le DOO structurés en deux parties

Partie 1 : Les marqueurs du Pays de l’Anjou bleu

Partie 2 : La conciliation des enjeux de sobriété avec les 
besoins et les usages locaux 
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PARTIE 1 : Les marqueurs du Pays de l’Anjou bleu

A. Les espaces habités, révélateurs des différentes façons de vivre la ruralité du 

Pays de l’Anjou bleu : structuration du développement, organisation des 

mobilités, offre commerciale, aménagement numérique, identités paysagères, 

etc.

B. L’adaptation de la programmation de logements à l’évolution des profils et des 
besoins des ménages : offre de logements, typologie de logements à produire, 

satisfaction des besoins spécifiques, etc.

C. La vulnérabilité des populations et des espaces habités : redynamisation des 

centralités, reconquête de la biodiversité, capacité de résilience, risques, etc.

D. L’industrie et l’agriculture impriment leur marque sur le tissu économique local
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Les espaces habités, révélateurs des différentes façons de vivre la ruralité du Pays de l’Anjou bleu 

A. 1. Le confortement du maillage de pôles à toutes les échelles par un développement adapté 

• Appuyer la position 

stratégique du Pays de 

l’Anjou bleu à l’échelle 
régionale en renforçant 

la continuité urbaine de 

Segré-Sainte-Gemmes 

d’Andigné

• Consolider l’organisation 
multipolaire 

• Valoriser le maillage de 

centralités en tant que 

socle de vie et 

d’animation de la ruralité 
et comme principal 

vecteur de proximité
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L’adaptation de la programmation de logements à l’évolution des profils et des besoins des ménages 

• Pour répondre aux besoins actuels 

et futurs des habitants, le Pays 

souhaite renforcer sa dynamique 

démographique et atteindre environ 

77 830 habitants en 2047

• Viser un objectif moyen de 

production de logements d’environ 

310 logements par an entre 2027 

et 2047

• Décliner les objectifs de production 

entre les intercommunalités et les 

niveaux de polarités du SCoT en 

prenant en compte les spécificités 

des bassins de vie et de l’aire 

métropolitaine angevine

B. 1. L’offre de logements pour les habitants actuels et futurs
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La vulnérabilité des populations et des espaces habités 

C. 3. La reconquête de la biodiversité à toutes les échelles du territoire 

• Préserver les atouts 

environnementaux des 

espaces agricoles et à 

caractère naturel du territoire

• Protéger, valoriser et 

développer les continuités 

écologiques (trame verte et 

bleue) qu’elles soient 
ordinaires (haies, zones 

humides, etc.), remarquables 

(Natura 2000, etc.) et/ou en 

connexion avec les territoires 

limitrophes

• Construire des trames 

écologiques dans les 

espaces urbanisés

• Limiter les pollutions 

lumineuses nocturnes en 

faveur de la biodiversité et 

des économies d’énergie
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La vulnérabilité des populations et des espaces habités 

C. 3. La reconquête de la biodiversité à toutes les échelles du territoire 

Exemple de déclinaison dans le DOO

C.3.B Protéger, valoriser et développer les continuités écologiques

• La qualité écologique des cours d’eau et de leurs rives (lien avec la trame verte et bleue) doit être

préservée et améliorée en lien avec les compétences de gestion de l’eau des communes et

intercommunalités (GEMAPI notamment) Orientation complémentaire :  II.A.3

• Spécifiquement, les cours d’eau identifiés comme réservoirs de biodiversité majeurs* et leurs rives

n’ont pas vocation à faire l’objet de nouvelles constructions et installations hors nécessité de

restauration écologique ou hydraulique et en tenant compte de la sensibilité des milieux. Ainsi, les 

nouvelles constructions ou installations, y compris à usage agricole, sont interdites dans une bande 

tampon définie en fonction des enjeux par les intercommunalités, de part et d’autre des cours d’eau 

majeurs. Par exemple, les documents d'urbanisme peuvent inscrire une bande minimale de 10 mètres 

préservée des nouvelles constructions sans pour autant interdire strictement les aménagements (bande 

comptée à partir du haut de la berge des cours d’eau identifiés dans le référentiel établi par les services 

de l’Etat, hors cours d’eau busés). Cette bande peut être étendue à 35 mètres minimum sur les 

réservoirs majeurs. Les bandes riveraines déjà construites pourront ne pas être concernées
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La vulnérabilité des populations et des espaces habités 

C. 5. La limitation de l’exposition des populations et des biens aux risques et aux nuisances 
dans un contexte d’amplification induit par le changement climatique 

Exemple de déclinaison dans le DOO

C.5.A Dans une logique d’évitement de l’exposition de la population et des biens, la prévention des risques et des aléas doit

être intégrée dans les stratégies d’aménagement et d’urbanisation pour toute opération d’urbanisme. Les zones inondables

non urbanisées sont notamment préservées de toute nouvelle construction (sauf exceptions admises par la disposition du 

PGRI) et les aménagements dans les zones réputées inondables préservent voire améliorent l’expansion des crues.

C.5.B Les documents d’urbanisme identifient, à leur échelle, les secteurs inondables ou potentiellement inondables à partir de 

l’état de connaissance disponible, et intégrer les dispositions du Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) du bassin Loire-

Bretagne, les Plans de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI Oudon-Mayenne, Sarthe et Affluents de l’Oudon). Ils 

prendront également en compte les Atlas des Zones Inondables (AZI) des affluents de l’Oudon (Sazée, Argos, Verzée, Araize, 

Chéran), de l’Erdre et du Brionneau, ainsi que les zones à risques potentiels connues, comme les secteurs déjà impactés par 

des inondations soudaines par ruissellement dues aux pluies d’orage. Les effets des inondations dans les espaces urbanisés

déjà localisés dans des zones inondables, notamment dans les secteurs les plus dangereux, devront être amoindris lors de

leur réaménagement ou restructuration.  Orientation complémentaire : II.A.2.A

C.5.C Les éléments végétaux pérennes susceptibles de freiner la course des eaux de ruissellement vers les cours d’eau et 

favoriser leur infiltration (linéaire de haies, talus boisés, boisements, bosquets, …) sont protégés.
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L’industrie et l’agriculture impriment leur marque sur le tissu économique local

D. 1. La valorisation des atouts productifs en maintenant une capacité d’accueil et un 
fonctionnement optimisé des espaces urbanisés 

• Soutenir la dynamique 

industrielle pour maintenir un 

niveau de services et 

d’équipements de qualité à 
l’échelle du Pays

• Développer les synergies 

entre les acteurs industriels 

et continuer ainsi 

d’accompagner les grands 
sites d’activités existants 
dans leur projet de 

développement sur site, de 

reconversion ou de mutation

• Répondre aux besoins en 

logistique liés aux 

entreprises artisanales et 

industrielles

• …



12

L’industrie et l’agriculture impriment leur marque sur le tissu économique local

D. 2. L’agriculture : lui redonner une place centrale et affirmer son rôle nourricier 

• Réaffirmer le poids économique 

et les atouts de l’agriculture 
locale 

• Favoriser une agriculture 

performante et résiliente pour 

faire face au changement 

climatique 

• Valoriser les services 

écologiques et 

environnementaux rendus par 

l’agriculture
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PARTIE 2 : La conciliation des enjeux de sobriété avec les besoins et les usages locaux 

A. Prendre soin de la ressource en eau et des rivières: mise en adéquation de la 

disponibilité de la ressource et des besoins en eau, cycle de l’eau, qualité de 
l’eau, préservation des cours d’eau et berges, etc.

B. L’équilibre recherché entre développement économique et préservation des 
ressources : zones d’activités économiques, carrières, déchets, économie 
circulaire, etc.

C. Vers plus de sobriété foncière en mobilisant l’existant: trajectoire locale de 

sobriété foncière, leviers qualitatifs et quantitatifs, principe de compensation,  

etc.

D. La neutralité carbone en perspective : déploiement des ENRR et puits carbone
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Prendre soin de la ressource en eau et des rivières

A. 1. La mise en adéquation de la disponibilité de la ressource et des besoins en eau dans le 

contexte du changement climatique

• Veiller à l’adéquation entre le développement urbain et la capacité de production et d’approvisionnement en eau 
potable

• Prendre en compte les besoins de l’industrie et de l’agriculture
• Favoriser la captation des eaux pluviales

• S’assurer que les dispositifs ou aménagements soient compatibles avec le cycle naturel de l’eau
• Assurer la disponibilité et la qualité de l’eau dans les captages dits «prioritaires Grenelle»

Exemple de déclinaison dans le DOO

A.1.A Les collectivités intègrent dans leur stratégie d’aménagement les enjeux de la vulnérabilité de la ressource locale face au 

changement climatique et les anticipent. 

A.1.B Les intercommunalités et les communes veillent, au sein de leur document d’urbanisme, à mettre en cohérence les objectifs de 

développement urbain (accueil d’habitants, production de logements, équipements…) et leur phasage avec les capacités réelles et 

projetées d’approvisionnement en eau potable ainsi que l’acceptabilité des prélèvements pour le milieu. 

A.1.C Les collectivités prennent en compte les besoins en eau de l’agriculture et de l’industrie dans le cadre de la création de réserves 

à la condition de tenir compte des sensibilités environnementale, écologique, paysagère et de justifier du besoin. 
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Prendre soin de la ressource en eau et des rivières

A. 2. L’optimisation du cycle de l’eau

• Progresser dans la connaissance et la localisation des zones humides, notamment dans les zones à enjeux de 

projet, afin de les protéger 

• Rechercher au maximum l’infiltration de l’eau pour recharger les aquifères, stocker l’eau dans les sols et diminuer 
le risque d’inondations soudaines 

• Inciter les collectivités à mieux connaître la circulation des eaux pluviales sur leur territoire

Exemple de déclinaison dans le DOO

A.2.C Les collectivités font du cycle de l’eau un point essentiel dans les opérations d’aménagement en promouvant 

des dispositifs ou pratiques économisant et/ou recyclant la ressource : mobilisation du génie végétal, conception des 

espaces verts et des jardins (choix d’espèces adaptées au manque d’eau, techniques d’économie, recomposition 
d’espaces…), stockage de l’eau de pluie (réservoirs, citernes enterrées, récupérateurs d’eau de pluie…). 

A.2.D Les collectivités (dont les communes) sont invitées à réaliser leur zonage eaux pluviales et/ ou un schéma 

directeur de gestion des eaux pluviales qui identifient les zones où l’imperméabilisation des sols doit être limitée et les 
zones où les aménagements doivent s’accompagner de la mise en place d’ouvrages de régulation ou de traitement 
des eaux pluviales.
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Prendre soin de la ressource en eau et des rivières

A. 3. L’amélioration de la qualité des eaux de surface et des eaux souterraines
• Respecter les périmètres de captages des eaux brutes à destination de l’eau potable
• Veiller à l’adéquation entre développement urbain et capacité des stations d’épuration
• Assurer une qualité des rejets d’eaux usées dans les milieux (cours d’eau ou sols)
• Favoriser la préservation voire la protection de la végétation permanente propre à infiltrer l’eau et permettant de 

limiter les pollutions, d’être support de biodiversité et de pérennité des identités paysagère du Pays de l’Anjou 
bleu

• Pérenniser voire améliorer la qualité de l’eau des sites de baignade du Pays

Exemple de déclinaison dans le DOO

A.3.A La qualité de l’eau brute à destination de l’alimentation en eau potable doit être garantie. A ce titre, les documents d’urbanisme 
assurent une occupation du sol en tenant compte de la réglementation des différents périmètres de captage (immédiat, rapproché, 

éloigné).

A.3.E La protection de la végétation permanente est à privilégier (haies, boisements, prairies permanentes, zones humides…) afin de
préverser les fonctions d’infiltration de l’eau sur place, de dépollution, de maintien de la biodiversité et de l’identité paysagère du 
territoire.

A.3.F Le maintien voire l’amélioration de la qualité de l’eau des sites de baignade est assurée. Sont concernés : l’étang de St-Aubin à 

Pouancé, l’étang de St-Blaise à Noyant-la-Gravoyère, l’étang du Petit-Anjou au Louroux-Béconnais et les plans d’eau de Combrée et 

de Marigné. 
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Prendre soin de la ressource en eau et des rivières

A. 4. La préservation et la valorisation des cours d’eau et des berges

• Favoriser l’amélioration de qualité écologique des complexes cours d’eau - corridors riverains

• Favoriser ou améliorer la continuité naturelle des cours d’eau - et de leurs corridors riverains

• Préserver le fonctionnement des têtes de bassins

Exemple de déclinaison dans le DOO

A.4.A Les documents d’urbanisme prennent en compte et préservent le fonctionnement des têtes de bassins et leur 
zone de source. 

A.4.B En complément de l’orientation I.C.3.B, au sein des espaces urbanisés principaux ainsi que dans les espaces 
urbanisés mentionnés dans l’orientation II.C.2.A, les aménagements nécessaires à l’accès aux rivières pour les 
habitants, notamment lors de périodes chaudes, sont encouragés. Orientation complémentaire sur les espaces 

urbanisés principaux : II.C.2.A et sur la protection des cours d’eau I.C.3.B

A.4.C La remise en état écologique et morphologique des cours d’eau et de leurs rives est encouragée. 
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Vers plus de sobriété foncière en mobilisant l’existant

C.1. La trajectoire locale de sobriété foncière

• La trajectoire locale de sobriété foncière s’inscrit dans la trajectoire nationale Zéro Artificialisation Nette à horizon 2050 en 

phasant l’effort à réaliser sur les deux décades 2027-2037 et 2037-2047  

• Limiter l’étalement urbain en attribuant une enveloppe maximale de consommation d’ENAF / artificialisation à chacune des 
deux intercommunalités 

• Anticiper la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers / l’artificialisation induites par la réalisation des grands 

projets d’équipements et d’infrastructures 

Exemple de déclinaison dans le DOO

C.1.A L’objectif de réduction de la consommation d’ENAF / artificialisation porté par 

le SCoT s’inscrit dans la trajectoire ZAN nationale à 2050. L’effort à réaliser est phasé sur 
les deux décades : 

• 2027-2037 : réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers d’ici 2031 permettant d’assurer une réduction de cette consommation de 
50 % entre 2021 et 2031 par rapport à celle observée sur la période 2011-2021, 

puis baisse de l’artificialisation nette jusqu’à atteindre en 2037 environ 66% de 
réduction par rapport à 2011-2021 

• 2037-2047 : poursuite de la baisse de l’artificialisation nette jusqu’à atteindre en 
2047 environ 92% de réduction par rapport à 2011-2021 

C.1.B Le tableau ci-contre encadre les possibilités de consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestier et l’artificialisation par une enveloppe globale répartie 

par intercommunalité. La territorialisation de la trajectoire ZAN du SCoT à l’échelle de la 
commune sera opérée par les intercommunalités au sein de leur document d’urbanisme en 
tenant compte de l’organisation territoriale promue par le SCoT 
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La neutralité carbone en perspective

D. 2. La préservation et la valorisation des puits de carbone

• Identifier et préserver les espaces favorables à la séquestration carbone

• Etablir les potentiels nouveaux d’espaces favorables à la séquestration carbone
• Préserver les éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue

Exemple de déclinaison dans le DOO

D.2.A Le Pays entend jouer un rôle actif en matière de séquestration du carbone par la protection adaptée et la 

valorisation des espaces agricoles, naturels et forestiers (eaux, sols, haies, boisements, zones humides, etc.) : 

• Identifier et préserver les espaces favorables à la séquestration carbone  
• Etablir les potentiels de nouveaux espaces favorables à la séquestration carbone  
• Préserver les éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue 
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Annexe : Justification des choix (cf. page 42-52)
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Annexe : Evaluation environnementale (cf. page 29-41, 126-138)
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Conclusion
Patricia MAUSSION

Présidente du Pays 
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TITRE DE LA PARTIE 1

Article L. 131-1 du Code de l’urbanisme

Les SCoT sont compatibles avec les objectifs de protection définis par les SAGE, et énoncés dans le PAGD. En l’absence de SCoT, cette 
compatibilité s’impose aux PLU/PLUi et aux cartes communales

6

SCoT Pays de l’Anjou Bleu

Conditions de réalisation de ces objectifs détaillées au sein du 
PAGD du nouveau SAGE à travers des dispositions spécifiques :

Analyse : Projet d’aménagement stratégique 
(PAS) et le Document d’orientation et d’objectifs 
(DOO)

COMPATIBILITÉ DU SCoT AVEC LE SAGE

M1-2 
Cours d’eau et 

corridors 
riverains

M2-3 
Zones humides

M4-1 
Têtes de bassin 

versant

E2-4 
Espaces de 
mobilité de 
l’estuaire

QE2-1 
Capacité de
traitement 

des eaux usées

QE2-9 
Infiltration

(assainissement
non collectif)

QE3-10 
Éléments 

structurants du 
paysage

I2-1 
Risques 

d’inondation et 
d’érosion du 
trait de côte

I3-1 
Gestion des 

eaux pluviales

GQ2-3 
Capacité de la ressource 

en eau 
et de production 

/distribution
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COMPATIBILITÉ DU SCoT AVEC LE SAGE
SCoT Pays de l’Anjou Bleu

Compatibilité du SCoT étudiée au 
regard du nouveau SAGE approuvé le 
31 décembre 2024

Saisine du PETR du Segréen pour avis 
de la CLE sous 3 mois soit avant le 
28/04/2026
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COMPATIBILITÉ DU SCoT AVEC LE SAGE
SCoT Pays de l’Anjou Bleu
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CONTENU DU SCoT répondant au SAGESAGE Estuaire de la Loire

DOOPAS
Attentes  

DOO
Attentes 

PAS
Disposition

s 
(Objectifs)

- Les DU protègent par des règles adaptées et cohérentes avec les territoires voisins, les composantes écologiques 
et paysagères de l’identité du territoire notamment les éléments d’intérêt qui garantissent les continuités 
écologiques à différentes échelles, à savoir : les vallées, les ripisylves, les milieux aquatiques (cours d’eau et leurs 
rives).
- L’identification des continuités écologiques (ou trames verte, bleue, …) doit être améliorée afin de mieux les 
protéger à l’échelle intercommunale, voire communale.
- Les contours des réservoirs de biodiversité et des corridors localisés dans le SCoT doivent être précisés à l’échelle 
locale. De nouveaux réservoirs ou corridors, en lien avec les spécificités locales et la trame verte et bleue du SCoT, 
peuvent être identifiés dans les documents d’urbanisme.
- Les documents d’urbanisme affinent et si nécessaire complètent l’identification des continuités écologiques du 
SCoT à leur échelle et les traduisent par une trame protectrice. 
- Les réservoirs de biodiversité majeurs inscrits dans les continuités écologiques n’ont pas vocation à être urbanisés 
(sauf conditions, en l’absence d’alternative avérée, si intérêt territorial local).
- La fonctionnalité des éléments constitutifs des réservoirs de biodiversité complémentaires doit être maintenue. 
Pour ce faire, les réservoirs de biodiversité complémentaires sont traduits en réservoirs de biodiversité ou corridors 
écologiques à l’échelle intercommunale dans les DU, qui veillent en conséquence à adapter leurs règles.
- Les choix de localisation des zones d’urbanisation et de conception de tout projet doivent intégrer les enjeux 
écologiques et environnementaux et appliquer la séquence « Eviter-Réduire-Compenser »
- Les cours d’eau identifiés comme réservoirs de biodiversité majeurs et leurs rives n’ont pas vocation à faire l’objet 
de nouvelles constructions et installations hors nécessité de restauration écologique ou hydraulique et en tenant 
compte de la sensibilité des milieux. Ainsi, les nouvelles constructions ou installations, y compris à usage agricole, 
sont interdites dans une bande tampon définie en fonction des enjeux par les intercommunalités, de part et d’autre 
des cours d’eau majeurs. Par exemple, les documents d'urbanisme peuvent inscrire une bande minimale de 10 
mètres préservée des nouvelles constructions sans pour autant interdire strictement les aménagements (bande 
comptée à partir du haut de la berge des cours d’eau identifiés dans le référentiel établi par les services de l’Etat, 
hors cours d’eau busés). Cette bande peut être étendue à 35 mètres minimum sur les réservoirs majeurs. Les 
bandes riveraines déjà construites pourront ne pas être concernées.
- L’identification, grâce aux inventaires locaux, des cours d’eau et ripisylves… est encouragée pour constituer 
progressivement des trames écologiques au sein des espaces urbanisés.
- La continuité spatiale et la qualité des éléments végétaux, arborés, de l’eau, au sein des espaces urbanisés doit 
être protégées dans les documents d’urbanisme. 
- Les documents d’urbanisme prennent en compte et préservent le fonctionnement des têtes de bassins et leur 
zone de source.

- Préserver les atouts 
environnementaux 
des espaces agricoles 
et à caractère naturel 
du territoire
- Protéger, valoriser et 
développer les 
continuités 
écologiques (trame 
verte et bleue) 
qu’elles soient 
ordinaires, 
remarquables et/ou 
en connexion avec les 
territoires limitrophes
- Favoriser la 
préservation voire la 
protection de la 
végétation 
permanente propre à 
infiltrer l’eau et 
permettant de limiter 
les pollutions, d’être 
support de 
biodiversité
- Préserver le 
fonctionnement des 
têtes de bassins
- Préserver les 
éléments constitutifs 
de la TVB

Demander 
la 
protection 
des cours 
d’eau et 
de leurs 
corridors 
aux 
PLU/PLUi

Inscrire 
un 
objectif 
de 
préservati
on des 
cours 
d’eau et 
de leurs 
corridors

Inscrire 
un 
objectif 
de 
préservati
on des 
fonctionn
alités des 
têtes de 
bassin 
versant

Disposition 
M1-2 –
Conservatio
n du bon 
état des 
cours d’eau 
et 
préservatio
n de leur 
patrimoine 
biologique

Disposition 
M4-1 –
Préservatio
n des 
fonctionnali
tés des 
têtes de 
bassin 
versant

9

COURS D’EAU ET CORRIDORS RIVERAINS
SCoT Pays de l’Anjou Bleu
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CONTENU DU SCoT répondant au SAGESAGE Estuaire de la Loire

DOOPASAttentes DOOAttentes 
PAS

Dispositions 
(Objectifs)

- Les intercommunalités au sein de leur document d’urbanisme complètent, délimitent et 
intègrent progressivement la connaissance sur les zones humides. Concernant 
spécifiquement l’inventaire progressif des zones humides celui-ci est réalisé sur l’ensemble 
du territoire et cible en priorité les zones de projet.
- Les DU protègent par des règles adaptées et cohérentes avec les territoires voisins, les 
composantes écologiques et paysagères de l’identité du territoire notamment les éléments 
d’intérêt qui garantissent les continuités écologiques à différentes échelles, à savoir les
zones humides.
- L’identification des continuités écologiques (ou trames verte, bleue,… ) doit être améliorée 
afin de mieux les protéger à l’échelle intercommunale, voire communale.
- Les contours des réservoirs de biodiversité et des corridors localisés dans le SCoT doivent 
être précisés à l’échelle locale. De nouveaux réservoirs ou corridors, en lien avec les 
spécificités locales et en cohérence avec la trame verte et bleue du SCoT, peuvent être 
identifiés dans les documents d’urbanisme.
- Les documents d’urbanisme affinent et si nécessaire complètent l’identification des 
continuités écologiques du SCoT à leur échelle et les traduisent par une trame protectrice.
- Les réservoirs de biodiversité majeurs inscrits dans les continuités écologiques n’ont pas 
vocation à être urbanisés. Les documents d’urbanisme peuvent toutefois définir les 
conditions permettant d’y accueillir et de faire évoluer des constructions et des installations 
en l’absence d’alternative avérée à leur réalisation au sein des réservoirs de biodiversité 
majeurs et si ces projets répondent à un intérêt territorial local.
- La fonctionnalité des éléments constitutifs des réservoirs de biodiversité complémentaires 
doit être maintenue. Pour ce faire, les réservoirs de biodiversité complémentaires sont 
traduits en réservoirs de biodiversité ou corridors écologiques à l’échelle intercommunale 
dans les documents d’urbanisme, qui veillent en conséquence à adapter leurs règles. 
- Les choix de localisation des zones d’urbanisation et de conception de tout projet doivent 
intégrer les enjeux écologiques et environnementaux et appliquer la séquence « Eviter-
Réduire-Compenser »
- Les documents d’urbanisme prennent en compte et préservent le fonctionnement des têtes 
de bassins et leur zone de source.

- Préserver les atouts 
environnementaux des espaces 
agricoles et à caractère naturel du 
territoire
- Protéger, valoriser et développer les 
continuités écologiques (trame verte 
et bleue) qu’elles soient ordinaires 
(zones humides), remarquables 
(Natura 2000, etc.) et/ou en 
connexion avec les territoires 
limitrophes
- Développer la connaissance des sols 
et de leur multifonctionnalité et 
prendre en compte ces connaissances 
ainsi que celles de la pollution des 
sols dans les choix de planification et 
d’aménagement
- Progresser dans la connaissance et 
la localisation des zones humides, 
notamment dans les zones à enjeux 
de projet, afin de les protéger
- Préserver le fonctionnement des 
têtes de bassins
- Préserver les éléments constitutifs 
de la Trame Verte et Bleue

Demander à 
compléter les 
inventaires sur 
les secteurs de 
projet

Demander la 
protection des 
zones humides 
aux PLU/PLUi

Inscrire un 
objectif de 
préservati
on des 
zones 
humides

Inscrire un 
objectif de 
préservati
on des 
fonctionna
lités des 
têtes de 
bassin 
versant

Disposition 
M2-3 
Préservation 
des zones 
humides

Disposition 
M4-1 
Préservation 
des 
fonctionnalité
s des têtes de 
bassin versant

ZONES HUMIDES

Compléter les inventaires sur les secteurs de projet selon les critères police de l’eau, et intégrer une caractérisation des fonctionnalités
Prendre en compte la spécificité des zones humides de source de cours d’eau et inondables

SCoT Pays de l’Anjou Bleu
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CONTENU DU SCoT répondant au SAGESAGE Estuaire de la Loire

DOOPASAttentes 
DOO

Attentes 
PAS

Dispositions 
(Objectifs)

- Les collectivités réaffirment l’enjeu de préservation du bocage et des paysages d’élevage.
- Les éléments végétaux pérennes susceptibles de freiner la course des eaux de ruissellement 
vers les cours d’eau et favoriser leur infiltration (linéaire de haies, talus boisés, boisements, 
bosquets, …) sont protégés.
- Les DU protègent par des règles adaptées et cohérentes avec les territoires voisins, les 
composantes écologiques et paysagères de l’identité du territoire notamment les éléments 
d’intérêt qui garantissent les continuités écologiques à différentes échelles, à savoir : les 
complexes bocagers (haies, prairies naturelles, bosquets, mares), les ripisylves, les forêts.
- L’identification des continuités écologiques (ou trames verte, bleue, …) doit être améliorée 
afin de mieux les protéger à l’échelle intercommunale, voire communale
- Les contours des réservoirs de biodiversité et des corridors localisés dans le SCoT doivent 
être précisés à l’échelle locale. De nouveaux réservoirs ou corridors*, en lien avec les 
spécificités locales et en cohérence avec la trame verte et bleue du SCoT, peuvent être 
identifiés dans les documents d’urbanisme.
- Les documents d’urbanisme affinent et si nécessaire complètent l’identification des 
continuités écologiques du SCoT à leur échelle et les traduisent par une trame protectrice. 
- Les réservoirs de biodiversité majeurs inscrits dans les continuités écologiques n’ont pas 
vocation à être urbanisés, sauf conditions (en l’absence d’alternative, si intérêt territorial 
local).
- La fonctionnalité des éléments constitutifs des réservoirs de biodiversité complémentaires 
doit être maintenue. Pour ce faire, les réservoirs de biodiversité complémentaires sont 
traduits en réservoirs de biodiversité ou corridors écologiques à l’échelle intercommunale 
dans les documents d’urbanisme, qui veillent en conséquence à adapter leurs règles. 
- Les choix de localisation des zones d’urbanisation et de conception de tout projet doivent 
intégrer les enjeux écologiques et environnementaux et appliquer la séquence « Eviter-
Réduire-Compenser »
- L’identification, grâce aux inventaires locaux, de la végétation des parcs, des jardins publics 
ou privés, des alignements d’arbres… est encouragée pour constituer progressivement des 
trames écologiques au sein des espaces urbanisés.
- La continuité spatiale et la qualité des éléments végétaux, arborés, au sein des espaces 
urbanisés doit être protégées dans les documents d’urbanisme..
- Les documents d’urbanisme prennent en compte et préservent le fonctionnement des têtes 
de bassins et leur zone de source.

- Préserver les atouts 
environnementaux des espaces 
agricoles et à caractère naturel 
du territoire
- Protéger, valoriser et 
développer les continuités 
écologiques (trame verte et 
bleue) qu’elles soient ordinaires 
(haies), remarquables et/ou en 
connexion avec les territoires 
limitrophes
- Développer la connaissance 
des sols et de leur 
multifonctionnalité et prendre 
en compte ces connaissances 
ainsi que celles de la pollution 
des sols dans les choix de 
planification et d’aménagement
- Favoriser la préservation voire 
la protection de la végétation 
permanente propre à infiltrer 
l’eau et permettant de limiter 
les pollutions
- Préserver le fonctionnement 
des têtes de bassins
- Préserver les éléments 
constitutifs de la Trame Verte et 
Bleue

Demander la 
protection 
des éléments 
du paysage 
aux PLU/PLUi

Inscrire un 
objectif de 
préservatio
n des 
éléments 
du paysage

Inscrire un 
objectif de 
préservatio
n des 
fonctionnali
tés des 
têtes de 
bassin 
versant

Disposition QE3-
10 
Atteinte du bon 
état des masses 
d’eau, de 
réduction des flux 
de nutriments, et 
de réduction de la 
contamination des 
eaux par les 
pesticides

Disposition M4-1 
Préservation des 
fonctionnalités des 
têtes de bassin 
versant

SCoT Pays de l’Anjou Bleu
ELEMENTS STRUCTURANTS DU PAYSAGE
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CONTENU DU SCoT répondant au SAGESAGE Estuaire de la Loire

DOOPASAttentes sur le DOOAttentes sur le PASDispositions 
(Objectifs)

- Les collectivités intègrent dans leur stratégie 
d’aménagement les enjeux de la vulnérabilité de la 
ressource locale face au changement climatique et 
les anticipent.
- Les intercommunalités et les communes veillent, au 
sein de leur document d’urbanisme, à mettre en 
cohérence les objectifs de développement urbain 
(accueil d’habitants, production de logements, 
équipements…) et leur phasage avec les capacités
réelles et projetées d’approvisionnement en eau 
potable ainsi que l’acceptabilité des prélèvements 
pour le milieu.
- La qualité de l’eau brute à destination de 
l’alimentation en eau potable doit être
garantie. A ce titre, les documents d’urbanisme 
assurent une occupation du sol en tenant
compte de la réglementation des différents 
périmètres de captage (immédiat, rapproché,
éloigné).

- Veiller à l’adéquation entre le 
développement urbain et la capacité de 
production et d’approvisionnement en 
eau potable
- Assurer la disponibilité et la qualité de 
l’eau dans les captages dits «prioritaires 
Grenelle»
- Respecter les périmètres de captages 
des eaux brutes à destination de l’eau 
potable

Demander aux PLU/PLUi 
une analyse de cette 
adéquation à leur 
échelle

Fixer une capacité 
d’accueil en adéquation 
avec la disponibilité de la 
ressource en eau potable 
et l’acceptabilité des 
prélèvements pour le 
milieu

Disposition 
GQ2-3 – objectif 
d’équilibre 
entre le bon 
fonctionnement 
hydrologique 
des cours d’eau 
et les besoins 
des activités 
humaines

EAU POTABLE
SCoT Pays de l’Anjou Bleu

Prendre en compte l’acceptabilité des prélèvements pour le milieu dans la capacité d’accueil au sein du PAS. 
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CONTENU DU SCoT répondant au SAGESAGE Estuaire de la Loire

DOOPASAttentes sur le DOOAttentes 
sur le PAS

Dispositions 
(Objectifs)

- Les collectivités mettent en conformité les systèmes épuratoires 
(réseaux et stations) en préalable à toute ouverture à l’urbanisation 
nouvelle (habitat, équipements, zones d’activités économiques ou 
commerciales) et  garantissent l’acceptabilité des rejets dans les 
milieux.
- Le développement de constructions nouvelles est privilégié dans les 
zones desservies en assainissement collectif en tenant compte des 
capacités d'accès aux réseaux ou à l’engagement de travaux sur les 
réseaux. Ainsi, les projets d’aménagement contribuent, à leur échelle, 
à l’atteinte des objectifs de bon état des masses d’eau superficielles et 
souterraines définis par le SDAGE Loire-Bretagne et les SAGE.
- Les collectivités privilégient l’assainissement non collectif en cas 
d’absence de réseau d’assainissement collectif dans les zones de faible 
densité et d’habitat diffus et s’assurent dans leur parti 
d’aménagement l’aptitude des sols à recevoir des dispositifs 
d’assainissement Individuel.

- Veiller à l’adéquation entre 
développement urbain et capacité des 
stations d’épuration
- Assurer une qualité des rejets d’eaux 
usées dans les milieux (cours d’eau ou 
sols)

Demander aux 
PLU/PLUi une analyse 
de cette adéquation à 
leur échelle

Demander aux 
PLU/PLUi de prendre 
en compte les 
possibilités 
d’assainissement dans 
le choix des secteurs 
constructibles

Fixer une 
capacité 
d’accueil en 
adéquation 
avec la 
capacité de 
collecte et 
de 
traitement 
et 
l’acceptabili
té des rejets 
dans le 
milieu

Disposition 
QE2-1 –
objectifs 
d’atteinte du 
bon état des 
masses d’eau 
et de réduction 
de 20 % des 
flux de 
nutriments vers 
ces masses 
d’eau

EAUX USÉES

Prendre en compte l’acceptabilité des rejets dans le milieu dans la capacité d’accueil au sein du PAS

SCoT Pays de l’Anjou Bleu
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CONTENU DU SCoT répondant au SAGESAGE Estuaire de la Loire

DOOPASAttentes 
DOO

Attentes 
PAS

Dispositions 
(Objectifs)

- La capacité de résilience au changement climatique de l’ensemble du territoire doit être préservée en 
œuvrant à la renaturation.
- Les intercommunalités et les communes, en partenariat avec les acteurs agricoles, forestiers et de l’eau, 
sont encouragées à construire une stratégie foncière territoriale de renaturation et de 
désimperméabilisation dans les espaces urbanisés et une stratégie d’amélioration écologique des espaces 
agricoles, naturels et forestiers.
- Les documents d’urbanisme pourront identifier des Zones Préférentielles de Renaturation (ZPR) à toutes 
les échelles du territoire. 
- Les documents d’urbanisme cherchent, via des règles appropriées, à limiter l’imperméabilisation des sols 
pour favoriser l’infiltration des eaux pluviales sur place, recharger les aquifères, ralentir le cycle de l'eau en 
milieu urbain et éviter les désordres hydrauliques aval (inondations localisées soudaines ou inondations « 
flash »). 
- Les collectivités s’emploient à trouver, dans l’aménagement des espaces non bâtis, le meilleur compromis 
possible entre la perméabilité du sol et le confort d’usage notamment via le choix des matériaux de 
revêtement.
- Les collectivités font du cycle de l’eau un point essentiel dans les opérations d’aménagement en 
promouvant des dispositifs ou pratiques économisant et/ou recyclant la ressource : conception des espaces 
verts et des jardins (choix d’espèces adaptées au manque d’eau, techniques d’économie, recomposition 
d’espaces…), stockage de l’eau de pluie (réservoirs, citernes enterrées, récupérateurs d’eau de pluie…).
- Les collectivités (dont les communes) sont invitées à réaliser leur zonage eaux pluviales et/ ou un schéma 
directeur de gestion des eaux pluviales qui identifient les zones où l’imperméabilisation des sols doit être 
limitée et les zones où les aménagements doivent s’accompagner de la mise en place d’ouvrages de 
régulation ou de traitement des eaux pluviales.
- La compensation quantitative de l’artificialisation doit s’accompagner d’objectifs qualitatifs d’amélioration 
de la fonctionnalité des sols et s’inscrire dans une stratégie globale de renaturation, qui peut se traduire par 
l’identification de zones préférentielles de renaturation dans les documents d’urbanisme.
- Lors de l’analyse des capacités d’accueil et de mutation des espaces urbanisés, les documents d’urbanisme 
tiennent compte de la capacité de ces sites à répondre soit aux enjeux de renaturation, soit aux enjeux de 
densification.
- En matière de qualité environnementale, architecturale et paysagère, les implantations commerciales 
visent sur l’emprise du SIP, en cas de projet d’adaptation global, ou, le cas échant, sur leur unité foncière, le 
renforcement de la présence d'espaces paysagers et arborés, avec de préférence le maintien d’espaces de 
pleine terre et perméables, complétés si besoin par des actions de désimperméabilisation des sols, le 
recours à des procédés respectueux de l’environnement, favorisant de préférence la gestion intégrée des 
eaux pluviales.

- Identifier les principes 
permettant de localiser les 
potentiels de renaturation
- Favoriser la captation des 
eaux pluviales
- S’assurer que les 
dispositifs ou 
aménagements soient 
compatibles avec le cycle 
naturel de l’eau
- Rechercher au maximum 
l’infiltration de l’eau pour 
recharger les aquifères, 
stocker l’eau dans les sols 
et diminuer le risque 
d’inondations soudaines
- Inciter les collectivités à 
mieux connaître la 
circulation des eaux 
pluviales sur leurs 
territoires
- Compenser par des 
actions 
derenaturation/désartifici
alisation dans le cadre 
d‘une stratégie écologique 
globale
- Identifier les lieux 
préférentiels de la 
renaturation et anticiper 
leur localisation pour une 
amélioration des effets sur 
l’écosystème
local

Rappeler aux 
PLU/PLUi 
l’élaboration 
de SDGEP

Demander 
aux PLU/PLUi 
de mettre en 
place des 
outils issus de 
ces SDGEP

Demander 
aux PLU/PLUi 
la définition 
de zones 
réservées à la 
gestion des 
eaux pluviales 
dans les 
zones à 
urbaniser

Inscrire un 
objectif 
d’améliora
tion de la 
gestion 
des eaux 
pluviales

Disposition 
I3-1 –
objectif 
d’améliorati
on de la 
gestion des 
eaux 
pluviales afin 
de réduire le 
risque 
d’inondation 
et de 
préserver la 
qualité de 
l’eau

EAUX PLUVIALES
SCoT Pays de l’Anjou Bleu
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CONTENU DU SCoT répondant au SAGESAGE Estuaire de la Loire

DOOPASAttentes DOOAttentes 
PAS

Dispositions 
(Objectifs)

- Dans une logique d’évitement de l’exposition de la population et des biens, la 
prévention des risques et des aléas doit être intégrée dans les stratégies 
d’aménagement et d’urbanisation pour toute opération d’urbanisme. Les zones 
inondables non urbanisées sont notamment préservées de toute nouvelle construction 
(sauf exceptions admises par la disposition du PGRI) et les aménagements dans les 
zones réputées inondables préservent voire améliorent l’expansion des crues.
- Les documents d’urbanisme identifient, à leur échelle, les secteurs inondables ou
potentiellement inondables à partir de l’état de connaissance disponible, et intégrer 
les dispositions du Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) du bassin Loire-
Bretagne, les Plans de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI). Ils prendront 
également en compte les Atlas des Zones Inondables (AZI) notamment de l’Erdre, ainsi 
que les zones à risques potentiels connues, comme les secteurs déjà impactés par des 
inondations soudaines par ruissellement dues aux pluies d’orage. Les effets des 
inondations dans les espaces urbanisés déjà localisés dans des zones inondables, 
notamment dans les secteurs les plus dangereux, devront être amoindris lors de leur 
réaménagement ou restructuration. 
- Pour toute opération d’aménagement d’ensemble située dans les secteurs à enjeux
identifiés par les schémas directeurs des eaux pluviales, l’impact sur les biens et les 
personnes des pluies supérieures à la pluie de référence doit être pris en compte.

- Intégrer les risques naturels et 
technologiques et s’adapter à 
l’intensification des risques 
(inondations, feux de forêt, 
retrait/gonflement des argiles…)
- Favoriser les solutions fondées 
sur la nature pour faire face aux 
risques et au changement 
climatique

Identifier des 
zones pour la 
relocalisation des 
enjeux vulnérables

Demander aux 
PLU/PLUi la mise 
en place d’outils 
dans les zones à 
enjeu

Intégrer 
les 
risques 
majeurs 
et la 
résilience 
dans la 
stratégie

Disposition I2-1 
– objectif de 
réduction du 
ruissellement et 
des risques 
d’inondation, 
de submersion 
marine et 
d’érosion du 
trait de côte 
dans 
l’aménagement 
et le 
développement 
du territoire

RISQUES D’INONDATION ET D’ÉROSION DU TRAIT DE CÔTE

Intégrer dans le DOO l’identification des zones pour la relocalisation des enjeux vulnérables

SCoT Pays de l’Anjou Bleu
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Analyse de la compatibilité du SCoT avec le nouveau SAGE Estuaire de la Loire

Regard pour s’assurer de l’absence de contradiction majeure entre les orientations d’aménagement et 
les objectifs définis par le SAGE Estuaire de la Loire

PROPOSITION D’AVIS : FAVORABLE AVEC RECOMMANDATIONS

RECOMMANDATIONS POUR COMPLÉMENTS :
- Compléter les inventaires sur les secteurs de projet selon les critères police de l’eau, et intégrer une caractérisation 

des fonctionnalités
- Prendre en compte la spécificité des zones humides de source de cours d’eau et inondables
- Prendre en compte l’acceptabilité des prélèvements pour le milieu dans la capacité d’accueil au sein du PAS.
- Prendre en compte l’acceptabilité des rejets dans le milieu dans la capacité d’accueil au sein du PAS
- Intégrer dans le DOO l’identification des zones pour la relocalisation des enjeux vulnérables 

SCoT Pays de l’Anjou Bleu
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